
Ministère de la défense français
***

Les questions énergétiques et de 
réduction de gaz à effet de serre vues par 

son service d’infrastructure
_____________

The importance of military organizations

in protecting the climate

Paris, France, le 4 novembre 2008



• Le contexte « français » (Grenelle de 
l ’environnement)

• Les chiffres clés
• Le plan d’action environnement du ministre : 

les actions déjà lancées ou envisagées

Energie et lutte contre le 
changement climatique, 

témoignage du SID



• Le contexte « français » (Grenelle de 
l ’environnement)

• Les chiffres clés
• Le plan d’action environnement du ministre : 

les actions déjà lancées ou envisagées

Energie et lutte contre le 
changement climatique, 

témoignage du SID



LES DATES

• Juin 2003 : Signature de la stratégie nationale de 
développement durable pour la période 2003-2008, 

• Mars 2005 : Promulgation de la Charte adossée à la 
Constitution française,

• Juillet 2005 : Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique

• Sept. 2005 : Circulaire du 1er ministre relative au rôle 
exemplaire de l’État en matière d’économies d’énergie



LES DATES

• Eté 2007 : Réflexions du « Grenelle de l ’environnement » Pour 
le ministère de la défense : 2 groupes de travail spécifiques 
sont consacrés au domaine de l’énergie (GT « bâtiments 
neufs » et GT « bâtiments anciens »)

• Signature du plan d’action environnement du ministr e de la 
défense le 21 décembre 2007

• Janv. 2008 : Déclenchement 1ères actions

• Octobre 2008 : Examen par le Parlement du projet de loi de 
GRENELLE
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Le SID : des spécialistes 
de l’infrastructure sur 
l’ensemble du territoire : 
en métropole…



… en outre-mer et également à l’étranger



LES CHIFFRES CLES

(Source : Projet de loi de finances 2007)

• … Un patrimoine réparti sur l’ensemble du territoire national 
et très diversifié (suite)

Caractérisation du patrimoine
du ministère de la défense français

Terrains, dont 45 grands camps
couvrant 109 000 hectares

Infrastructures « de défense » (40
000 hectares)

Infrastructures de commandement
et de vie (32 000 hectares )

Installations industrielles ou
logistiques (16 000 hectares)

Locaux administratifs (1 046
hectares)

170 immeubles classés ou inscrits à
l’inventaire des monuments
historiques



LES CHIFFRES CLES

(Source : rapport « Chèvre/Dambrine », 
juillet 2007)

• Consommations

- Electricité : 1,6 TWh (soit 1,6 millions de MWh)

- Gaz : 1,4 TWh

- Fuel : 100 000 m3

Soit au total 366 000 TEP                                                
pour près de 5 300 implantations et 300 000 hectares

• Émissions de gaz à effet de serre:
191 000 Tonnes éq. CO2



0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

140 000

G
az

 n
at

ur
el

F
io

ul
do

m
es

tiq
ue

F
io

ul
 lo

ur
d

C
ha

rb
on

E
le

ct
ric

ité

C
ha

uf
fa

ge
ur

ba
in B
oi

s

0

10

20

30

40

1

EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE PAR 
SOURCE D'ENERGIE (en %)

Gaz naturel

Fioul domestique

Fioul lourd

Charbon

Electricité

Chauffage urbain

Bois

CONSOMMATIONS ENERGETIQUES EN
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Une forte sensibilité aux 
énergies fossiles

mais avec une électricité peu 
émissive de gaz à effet de serre
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LE PLAN D ’ACTION 
ENVIRONNEMENT DU MINISTRE

L’engagement du ministre
« Pour amplifier nos efforts et atteindre les objectifs fixés en 

matière d’émissions de gaz à effet de serre, d’efficacité
énergétique et d’énergie renouvelable, j’ai souhaité doter le 
ministère de la défense d’un plan d’action ambitieux que je 
vous demande de mettre en œuvre avec détermination, la 

Défense devant être exemplaire dans ce domaine ».

(Hervé MORIN, lettre adressée le 21 décembre 2007 à
l’ensemble des états-majors et directions de servic e)



LES ACTIONS LANCEES 
OU ENVISAGEES

• Sources d’énergie: développer le recours aux énergies 
renouvelables et diminuer la sensibilité aux énergies fossiles 
à l’échelle du projet d’opération d’investissement, voire 
même d’une emprise

Raccordement aux réseaux

de chaleur urbains des collectivités

(analyse de l’existant et des perspectives)



ENERGIES RENOUVELABLES

L’outre- mer, un terrain propice               
à l’expérimentation pour la métropole

SOLAIRE

BIOMASSEGEOTHERMIE

POMPES A CHALEUR SUR AIR, 
EAU, EAU DE MER...

ARCHITECTURE 
BIOCLIMATIQUE



LES ACTIONS LANCEES 
OU ENVISAGEES

• Un point de situation sur les questions énergétiques sur les 
emprises militaires : un échantillonnage de 23 sites choisis du fait 
de leur caractère typique des emprises militaires font l’objet d’un 
audit eau et énergie

• Une opération de mise en place de compteurs en eau, en énergie 
thermique et énergie électrique est décidée pour tout bâtiment de 
surface utile > 1 000 m2 : 10 000 bâtiments concernés

• Une démarche d’exemplarité et expérimentale est engagée pour 4 
sites (camp de Mailly, base aérienne d’Orléans, dépôt 
d’hydrocarbures du Lazaret, école polytechnique).



5. Le Bilan Carbone

Extraits des résultats
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Exemple de l’école polytechnique



AUDITS
ENERGIE

BATIMENTS 
ANCIENS

COMPTEURS



POINTS PRINCIPAUX
DU PLAN D ’ACTION

* Des progrès sensibles pour les bâtiments neufs (haute 
performance énergétique)

* Expérimentations de bâtiments à énergie positive et de 
rénovations en basse consommation, les contrats de 
performance énergétique

* Contrats d’exploitation-maintenance : Nécessité d’assurer 
une continuité entre la phase de conception et celle de 
l’exploitation des installations et un suivi des 
consommations d ’énergie sur toute la vie d’un ouvrage



Des progrès très sensibles pour nos 
infrastructures



Constructions durables HQE -
Bâtiments expérimentaux à
énergie positive (BEPOS)

Une démarche d’expérimentation 
innovante



17’’ CRT - E* activé à 10mn : 90 kWh/an
UC  - E* activé à 20 mn: 93 kWh/an
Economie : 218 kWh/an soit 54%

17’’ CRT - E* non activé : 198 kWh/an
UC  - E* non activé : 203 kWh/an

15’’ LCD - E* activé à 10mn et suppression
des consommations à l’arrêt : 19 kWh/an
UC  - E* activé à 20mn et suppression
des consommations à l’arrêt : 79 kWh/an

Economie : 303 kWh/an soit 76%

15’’ LCD - E* activé à 10mn : 26 kWh/an
UC  - E* activé à 20mn : 93 kWh/an

Economie : 282 kWh/an soit 70%

Portable - E* activé à 10mn : 41 kWh/an
Economie : 360 kWh/an soit 90%

Activation du 
gestionnaire 
d’énergie

DES ACHATS D’EQUIPEMENT COHERENTS 
AVEC LES PERFORMANCES

DE NOS INFRASTRUCTURES



POINTS PARTICULIERS

• Obligation d’affichage : Diagnostics de performance 
énergétique pour les établissements recevant du 
public

• Montée en puissance du concept d’éco-
responsabilité : vers des organismes éco-
responsables...



DES PISTES D ’ACTION A 

EXPLORER

• Fourniture d’énergie : nécessité de s’adapter à la 
dérégulation des marchés (achat de l’énergie) dans 
un contexte économique tendu et utiliser les outils 
des fournisseurs d’énergie

• Expérimentation sur les contrats de performance 
énergétique sur 3 sites (hôpital Percy, Camp de la 
Valbonne, base aéronavale de Lann-Bihoué)

• Mise en œuvre d’un dispositif d’incitation : le 
dispositif des certificats d’économies d’énergie 
(CEE)



Source: Didier ALLAIRE (SID), 
étude sur l’amélioration des 
performances énergétiques du 
ministère de la défense

Nécessité d’une vision globale
pour atteindre les objectifs 
d’économie d’énergie et de 
réduction de gaz à effet de 
serre.



6 Novembre 2007 : 97 $ / baril                                 
- 11 juillet 2008 :147 $- Aujourd’hui : 70 $



« A la suite des chocs pétroliers, le ministère de la défense a mis en œuvre 
à partir de 1977 une politique déterminée d’économies d’énergie.  Cette 
politique doit être renouvelée et amplifiée compte tenu de : 

- la nécessité de maîtriser les dépenses dans un contexte  
d’augmentation, constatée dans le passé et probable pour 
l’avenir, du coût de l’énergie ;

- des objectifs fixés par la stratégie nationale de 
développement durable qui précisent  l’ardente obligation de 
lutter contre l’effet de serre et la pollution.

- le tout, dans un nouveau contexte d’ouverture du marché
de l’électricité et du gaz dans le cadre de l’évolution de la 
construction européenne. »

(Introduction du rapport de l’audit relatif à
la politique énergétique du ministère de la défense de                                                 

MM Chèvre et Dambrine, juillet 2007)

CONCLUSION
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DE NOMBREUX 
« CHANTIERS » A MENER EN 

PERSPECTIVE (!)

LOIS DE GRENELLE 1, 2, 3…APPLIQUEES AUX 
BATIMENTS PUBLICS

dite de « Mutation environnementale de la société »

• Objectifs de développement durable (dont la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre) intégrés aux documents 
d’urbanisme des territoires (régions, départements) et des 
collectivités

• Mise en place de « plans climat» territoriaux intégrés aux 
documents d’urbanisme et de schémas régionaux des énergies 
renouvelables (développement des énergies de substitution),

• Audits énergétiques pour l’ensemble des bâtiments publics (2010)



DE NOMBREUX 
« CHANTIERS » A MENER EN 

PERSPECTIVE (!)

LOIS DE GRENELLE 1, 2, 3…APPLIQUEES AUX 
BATIMENTS PUBLICS

dite de « Mutation environnementale de la société »

• Rénovation de l’ensemble du patrimoine immobilier de l’État 
avec recours de contrats de performance énergétique (CPE) dans un 
délai de … 15 ans (2010)

• Confirmation du dispositif des certificats d’économie d’énergie 
(notion de « fournisseurs obligés » étendue)

• Généralisation des « bâtiments publics et tertiaires » en basse 
consommation d’énergie (2010)

• Généralisation des bâtiments passifs ou à énergie positive (2020)



DE NOMBREUX 
« CHANTIERS » A MENER EN 

PERSPECTIVE (!)

LOIS DE GRENELLE 1, 2, 3…APPLIQUEES AUX 
BATIMENTS PUBLICS

dite de « Mutation environnementale de la société »

• Obligation de matériels de bureautiques très performants 
(circulaire relative à l’exemplarité de l’État au regard du 
développement durable dans le fonctionnement de ses services et 
de ses établissements publics)

• Généralisation des bilans carbone (établissements > 250 salariés)

OBJECTIFS 2020:

- 20 % émissions de gaz à effet de serre

- 20 % consommations énergétiques

+ 20 % part des énergies renouvelables


